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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le President 
Kafando, Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au President Kafando. 

M. Kafando : Je voudrais pour commencer, 
Monsieur le President, vous adresser mes vives 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois d’aout. Je vous remercie 
pour l’occasion que vous me donnez de presenter un 
nouvel expose au Conseil sur la situation au Burundi. 
Je tiens egalement a saluer tous les autres membres du 
Conseil pour leur engagement continu en faveur de la 
paix internationale. 

Le 7 juin, a l’issue du referendum constitutionnel 
du 17 mai, le Chef de l’Etat burundais, le President 
Pierre Nkurunziza, a promulgue solennellement la 
nouvelle Constitution adoptee par le peuple burundais 
a plus de 73 %. En cette meme occasion, il a annonce 
officiellement la fin de son mandat pour 2020 et son 
engagement a apporter tout son soutien au nouveau 
President qui sera elu. Dans nos efforts pour aider ce 
pays frere a regler definitivement la crise, ce sont la deux 
actes majeurs dont nous devons souligner l’importance 
et qui nous offrent une opportunity pour aller de l’avant 
dans le reglement definitif de la question burundaise. 

En particulier, nous pensons qu’ensemble, le 
Gouvernement et la classe politique burundaise devraient 
saisir l’opportunite de cette nouvelle dynamique 
pour ceuvrer a la creation d’un nouvel environnement 
politique propice a la consolidation de l’unite nationale 
et a la paix. L’atelier d’echange des leaders politiques 
tenu le 3 aout a Kayanza, en Republique du Burundi, 
a l’initiative du Ministre de l’interieur, qui a abouti a 
l’adoption d’une feuille de route pour les elections 
de 2020, rentre dans cette logique et merite nos 


encouragements. Au demeurant, voila une initiative 
que le Gouvernement devrait retenir dans la perspective 
du dialogue interburundais pour assurer la meilleure 
participation possible de toutes les parties prenantes. 

Depuis mon dernier expose le 24 mai dernier, j’ai 
entrepris, dans le cadre de mon mandat, des visites dans 
la sous-region, notamment au facilitateur, M. Benjamin 
Mkapa, a Dar es-Salaam, et au mediateur, le President 
Yoweri Museveni, a Kampala. Au mediateur, j’ai remis 
un message ecrit du Secretaire general ainsi qu’un 
memorandum de propositions concretes portant a la fois 
sur le processus de dialogue et sur les initiatives que 
certains garants de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi devraient prendre en vue de 
reaffirmer l’importance capitale de cet accord historique 
qui, on le sait, est a la base de la paix dans cette partie 
du continent africain. 

A l’issue des entretiens, le mediateur et le 
facilitateur m’ont reaffirme leur total engagement a 
relancer le dialogue au plus vite, le mediateur s’engageant 
en particulier a organiser un sommet extraordinaire de 
la Communaute d’Afrique de l’Est sur cette question. 
Toujours dans les memes preoccupations, j’envisage 
moi-meme de me rendre au Burundi en octobre prochain, 
pour entreprendre un certain nombre d’activites et, 
naturellement, commencer par avoir des entretiens 
avec les autorites burundaises pour voir de quelle fa?on 
nous pouvons continuer tout le processus - toujours, 
naturellement, avec le facilitateur et le mediateur. 

Au cours des derniers seances d’information, le 
Conseil a ete informe de l’amelioration constante de la 
situation securitaire au Burundi. Effectivement, depuis le 
referendum constitutionnel, et mises a part les quelques 
contestations de l’opposition, la situation demeure calme. 
II y a done lieu de saluer les efforts du Gouvernement et 
de l’encourager a toujours demeurer vigilant. 

De la meme maniere, et s’agissant de la situation 
humanitaire, il faut saluer les efforts deployes par 
le Burundi et la Tanzanie, avec l’appui du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, qui 
ont permis, depuis septembre 2017, le rapatriement 
volontaire de quelques 35 000 refugies burundais. Ces 
efforts doivent se poursuivre, toujours dans le respect du 
principe du rapatriement volontaire et avec la garantie, 
bien sur, de l’insertion et de la reintegration des rapatries 
dans les communautes d’accueil, et toujours dans le 
respect et dans la dignite. 
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Sur le plan de la cooperation bilaterale et 
multilaterale, plusieurs delegations de haut niveau 
de pays et d’organisations internationales ont 
recemment visite le Burundi. J’ai note, entre autres, 
des delegations de FUnion des parlementaires africains, 
de l’Association des ombudsmans et mediateurs des 
pays d’Afriques, du Forum des parlementaires de la 
Conference internationale sur la Region des Grands 
Lacs, et de l’Union interparlementaire de l’Organisation 
internationale de la Francophonie. Aujourd’hui-meme, 
Bujumbura accueille le Forum des femmes pour la paix 
et la securite en Republique democratique du Congo et 
dans la sous-region, organise sous l’egide de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs. 

Ces visites, je le crois sincerement, traduisent 
certainement la volonte du Gouvernement burundais 
d’ameliorer ses relations avec la communaute 
internationale. Sur cette base, et profitant de cette 
decrispation, il faut vivement esperer que le Burundi 
et FUnion europeenne renoueront au plus vite le 
dialogue en vue de la reprise de leur cooperation. 
Nous les y encourageons, et j’allais meme dire que 
nous y poussons, persuades que les sanctions ne sont 
pas toujours la solution ideale. J’en appelle par ailleurs 
aux autorites burundaises pour qu’elles finalisent la 
discussion sur le memorandum d’entente avec l’Office 
du Haut-Commissaire aux droits de l’homme au Burundi 
et acceptent enfin de signer l’accord de siege afin de 
permettre a mon bureau a Bujumbura de fonctionner 
correctement, c’est-a-dire dans de meilleures conditions. 

Ma derniere requete sera de prier le Conseil et 
vous-meme, Monsieur le President, de reiterer l’appel a 
tous les protagonistes de la crise burundaise pour qu’ils 
participent sincerement et de bonne foi au prochain 
dialogue, le cinquieme du genre et probablement le 
dernier, qu’avec le mediateur et le facilitateur de FUnion 
africaine nous nous attelons a organiser tres bientot, soit 
a Entebbe, soit a Arusha. Dans tous les cas, la feuille 
de route est deja la, le programme est deja trace et le 
Conseil ferait bien lui aussi de lancer un appel pour que, 
cette fois-ci, nous puissions vraiment reussir ce dialogue 
tant attendu. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President Kafando de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 


M me Gueguen (France) : Je remercie l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi, M. Michel 
Kafando, pour son expose et je le remercie surtout pour 
son action sur ce dossier important, alors que la situation 
reste volatile, dans un pays profondement meurtri par 
les tensions electorates de 2015, qui ont cree un climat 
de defiance entre acteurs politiques, lequel subsiste 
malheureusement jusqu’a aujourd’hui. 

L’impasse politique qui persiste et la situation 
des droits de l’homme au Burundi restent sources de 
profonde preoccupation pour la France. Face a l’absence 
d’un reel dialogue inclusif et face a la fermeture de 
l’espace politique, les factions les plus radicales de 
l’opposition sont tentees par la lutte armee. Le poids 
et le role des miliciens Imbonerakure dans les actions 
d’intimidation et de repression des voix discordantes 
vont croissants. Comme l’Ambassadeur Delattre l’avait 
souligne en mai (voir S/PV.8268), le risque que la 
situation se degrade ne peut etre exclu, comme le montre 
le meurtre de trois militaires le week-end dernier pres 
de Bujumbura, victimes d’une embuscade. Le statu quo, 
nous le savons, n’est pas tenable. Cette situation est 
porteuse d’instabilite pour toute la region. Les rapports 
faisant etat d’affrontements sur le territoire congolais, 
alimentes par des groupes armes burundais, en sont 
l’illustration. 

Aujourd’hui, je voudrais profiter de la presence 
de l’excellent Representant permanent du Burundi pour 
lancer un appel de mon pays, la France, aux autorites 
burundaises, dans le prolongement des propos tenus 
par le President Kafando a l’instant. II faut travailler a 
achever la pacification du pays et a assurer la securite 
de tous contre toute forme de violence, d’ou qu’elle 
vienne. II est urgent de lutter contre Fimpunite, y 
compris dans les rangs des forces de securite. II est 
necessaire d’accepter de s’engager sans conditions dans 
un dialogue inclusif avec toutes les composantes de 
la societe burundaise, en particulier avec ceux qui ne 
partagent pas les memes convictions politiques. Enfin, 
il est crucial, pour l’interet national, de restaurer le 
respect des libertes fondamentales, notamment la liberte 
d’opinion et des medias. L’Accord d’Arusha pour la paix 
et la reconciliation au Burundi, qui est la base de la paix, 
comme M. Kafando vient de le rappeler, offre le cadre 
approprie pour mener cette reconciliation. Il doit etre 
preserve a tout prix. 

L’annonce, par le President Nkurunziza, qu’il 
ne se presenterait pas aux elections de 2020 est un 
developpement positif que la France salue. Nous 
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esperons qu’elle facilitera la recherche d’une solution 
politique perenne a la crise que connait le Burundi. 
Dans ce contexte, je forme le vceu qu’un dialogue 
interburundais inclusif, dans l’esprit de rassemhlement 
et de coexistence pacifique instaure par les Accords 
d’Arusha, puisse s’engager, avec l’appui de la mediation 
des pays de la Communaute d’Afrique de l’Est, afin 
de mettre en place les conditions necessaires pour des 
elections libres, justes et transparentes en 2020. Pour 
reussir, ce dialogue necessite des efforts de toutes les 
parties et une determination sans cesse renouvelee 
afin de rapprocher les points de vue. Le facilitateur 
Mkapa s’y attelle avec courage et il a tout le soutien 
de la France. C’est par le dialogue que l’ensemble des 
Burundais parviendront a se retrouver et a forger leur 
avenir commun, en toute independance, dans le plein 
respect des droits de l’homme et de la dignite de tous. 

Qu’ilme soitpermis dem’adresserauRepresentant 
permanent du Burundi: la France, l’Union europeenne et 
les autres partenaires du Burundi, ses voisins d’Afrique 
de l’Est et l’ensemble de la communaute internationale 
sont aux cotes du pays pour l’y aider. La France appelle 
les autorites burundaises a saisir cette main tendue et 
a renouer des relations apaisees avec ses partenaires 
internationaux, comme l’y a encourage le Conseil dans 
sa derniere declaration presidentielle (S/PRST/2018/7). 

La signature de l’Accord de siege avec le Bureau 
de l’Envoye special et avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme (HCDH) seraient des gestes forts, 
tout comme la reprise de la collaboration avec l’equipe 
d’experts du HCDH, en application de la resolution votee 
par le Burundi lui-meme au Conseil des droits de 
l’homme. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Tout d’abord, nous voudrions saluer la 
presence de M. Michel Kafando et le remercier de son 
expose complet et eclairant, dans lequel il nous a decrit 
avec eloquence les progres realises au Burundi. 

Dans l’ensemble, la situation au Burundi est stable 
apres la tenue du referendum constitutionnel, le 17 mai. 
La large participation a ce referendum et le fait que pres 
des trois quarts de la population ont emis un vote positif 
montrent que le Gouvernement et le peuple burundais 
ont la maturite et la capacite requises pour s’attaquer 
resolument aux problemes auxquels le pays est confronts. 
L’annonce faite par le President Pierre Nkurunziza 
en juin dernier, indiquant qu’il ne se presenterait pas 
comme candidat a l’election presidentielle de 2020, 
alors qu’il pouvait le fiare, illustre sa bonne volonte 


et demontre son engagement envers son pays. Nous 
constatons que le Gouvernement burundais s’emploie 
activement a preserver la paix et la stability nationales 
et a promouvoir le developpement socioeconomique. 

A cet egard, la communaute internationale doit 
adopter une approche globale et objective face a la 
situation au Burundi, respecter l’independance du pays 
pour ce qui est de la gestion de ses affaires et apporter 
une assistance constructive pour preserver la paix 
et le developpement dans la region, compte tenu de 
l’importance que revet ce pays frere dans l’ensemble de 
la region. La stability et le developpement du Burundi 
ont des incidences importantes sur toute la region des 
Grands Lacs. Le Burundi, rappelons-le, est un pays qui 
fournit des contingents aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et de l’Union africaine. C’est 
done un autre signe qu’il s’agit d’un pays epris de paix. 

La Guinee equatoriale, comme toujours, estime 
qu’une situation comme celle du Burundi est une affaire 
interne qui doit etre resolue au niveau interne au moyen 
d’un processus politique de negociations franches et 
inclusives entre les Burundais. Le dialogue politique 
est le seul moyen de regler la situation au Burundi, et 
c’est pour cette raison que nous saluons des initiatives 
telles que le dialogue interburundais mene sous l’egide 
de la Communaute d’Afrique de l’Est. Il ne fait aucun 
doute que les resultats de ce dialogue contribueront a 
normaliser la situation. 

A notre avis, il importe de relancer le dialogue 
entre le Gouvernement, les partis de l’opposition et la 
societe civile sur le territoire burundais. Cela permettra 
de consolider les mesures de confiance et de renforcer 
le dialogue interburundais, bien entendu avec la 
participation du facilitateur, l’ancien President de la 
Tanzanie, M. Mkapa; du mediateur officiel, le President 
ougandais Yoweri Museveni; de la Communaute 
d’Afrique de l’Est; de l’Union africaine et d’autres acteurs 
qui peuvent apporter des contributions constructives. 

La Guinee equatoriale a toujours eu confiance 
dans les efforts de mediation de toutes les organisations 
sous-regionales, regionales et internationales et les 
a appuyes, et nous sommes convaincus qu’ils sont 
indispensables pour faire avancer le processus dans cette 
situation. Nous encourageons les autorites burundaises 
a continuer de cooperer en vue de la realisation de 
l’objectif de la normalisation dans le pays, en ameliorant 
leurs relations avec la communaute internationale. 
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Pour terminer, nous estimons que tout processus 
de negociation doit aboutir a la tenue d’elections justes en 
2020, ce qui, sans aucun doute, contribuera a normaliser 
la situation dans le pays. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Michel Kafando, de l’excellent 
expose qu’il a presente au debut de la presente seance. 

Nous avons suivi avec grand interet 1’evolution 
de la situation politique en Republique du Burundi ces 
derniers mois. Le fait le plus important est le referendum 
constitutionnel du 17 mai, auquel ont participe la 
majorite des partis politiques. En outre, nous notons avec 
satisfaction que le calme regne actuellement au Burundi 
et attendons avec interet l’election presidentielle prevue 
en 2020. Nous esperons que ce scrutin sera libre, regulier, 
transparent et pacifique. Nous esperons en outre que cette 
election sera credible et ouverte a toutes les composantes 
de la societe burundaise, avec la participation de tous 
les partis politiques, tout en garantissant la pleine 
participation des femmes sur un pied d’egalite, dans le 
plein respect de la liberte d’expression et de la liberte de 
la presse, et qu’elle beneficiera de la participation des 
acteurs de la societe civile. 

Nous saluons les efforts deployes par l’Union 
africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) 
pour parvenir a un reglement pacifique de la situation 
politique au Burundi grace a un dialogue global 
sur la base de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation, signe le 28 aout 2000, et de la Constitution 
nationale. Par ailleurs, nous saluons et apprecions a 
leur juste valeur les efforts deployes par M. Mkapa et 
le President ougandais, M. Museveni, en leur qualite 
de mediateurs dans le cadre du processus de dialogue 
politique mene sous l’egide de la CAE. II ne fait aucun 
doute que la cooperation du Gouvernement burundais 
avec les organisations internationales et regionales, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la CAE, revet la 
plus haute importance pour apporter la stability que 
nous appelons de nos vceux, et qui est un des facteurs 
qui permettront de trouver une solution durable avant 
l’election presidentielle. Nous sommes convaincus que la 
tenue d’un sommet extraordinaire des Etats de la region 
permettra de creer des conditions favorables a la tenue 
du cinquieme cycle de negociations interburundaises, ce 
qui a son tour facilitera le processus politique. 

S’agissant de la situation humanitaire, nous 
esperons que les conditions humanitaires et la situation 


en matiere des droits de l’homme en Republique du 
Burundi s’amelioreront, vu qu’elles constituent une 
source de vives preoccupations pour la communaute 
internationale. II y a pres de 180000 personnes 
deplacees a l’interieur du pays. En outre, 3,6 millions 
de personnes ont besoin d’aide humanitaire et pres 
de 400 000 Burundais ont cherche refuge dans les pays 
voisins. A cet egard, je tiens a saluer le retour volontaire 
de plus de 35 000 personnes apres la signature d’un 
accord tripartite entre le Gouvernement burundais, le 
Gouvernement tanzanien et le Haut-Commissariat aux 
refugies, comme M. Kafando vient de l’indiquer dans 
son expose. Nous reaffirmons la necessite de renforcer 
ces efforts collectifs, de promouvoir la reinsertion des 
refugies dans la societe et de creer des conditions propices 
au retour de tous les Burundais dans leurs foyers. 

Pour terminer, il faut que les auteurs de violations 
des droits de l’homme repondent de leurs actes. Ils 
doivent etre traduits en justice pour que les Burundais 
puissent jouir de la stability et de la securite dans leur 
pays, dans un contexte humanitaire ameliore. II est 
essentiel de garantir l’etat de droit dans le respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) : Je 
remercie l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Michel Kafando, pour son expose. 

Le Royaume des Pays-Bas reste inquiet face a la 
situation politique et securitaire au Burundi, qui cause 
des souffrances inutiles a la population. J’aimerais 
porter les trois points suivants a l’attention du Conseil : 
l’espace politique en vue des elections en 2020, les 
violations persistantes des droits de l’homme et la 
necessite de poursuivre le dialogue interburundais. 

Le Royaume des Pays-Bas a pris note de 
l’annonce par le President Nkurunziza, le 7 juin 
dernier, de la fin de son mandat en 2020. C’est une 
annonce encourageante et un pas vers le respect des 
accords d’Arusha. Nous escomptons que cette decision 
contribuera a ouvrir l’espace politique et democratique 
a tous les acteurs politiques pour preparer des elections 
libres, transparentes et inclusives. Nous appelons 
done le Gouvernement burundais a profiter de cette 
dynamique pour creer, en concertation avec tous les 
mouvements politiques, des conditions favorables pour 
des elections credibles en 2020, avec une pleine et egale 
participation des femmes. Nous estimons que seul un 
dialogue inclusif, impliquant tous les acteurs politiques, 
femmes et hommes, peut mener a ce resultat. 


18-25512 


5/15 



S/PV.8325 


La situation au Burundi 


09/08/2018 


Cela m’amene a mon deuxieme point. Tant que 
le dialogue interburundais restera au point mort, les 
violations des droits de Fhomme continueront. Des 
sources credibles ont rapporte dans tout le pays plusieurs 
cas d’assassinats, de meurtres, d’arrestations arbitraires 
et d’enlevements a motif politique le mois dernier. En 
outre, nous observons une degradation de la situation 
des refugies burundais dans la region, avec notamment 
des infiltrations repetees d’agents du Gouvernement 
dans les camps de refugies en Tanzanie. 

L’implication de la milice Imbonerakure et 
du Service national de renseignement dans ces actes 
est particulierement inquietante. Le Gouvernement 
neerlandais condamne ces violations et exhorte le 
Gouvernement burundais a mettre fin a l’impunite et a 
respecter et garantir pleinement les droits de tous les 
Burundais. 

Au vu de la situation des droits de Fhomme, 
les enquetes et les rapports independants sont plus 
importants que jamais. Nous reiterons par consequent 
notre appel au Gouvernement burundais pour qu’il 
reprenne sa cooperation avec le Haut-Commissariat aux 
droits de Fhomme et qu’il collabore pleinement avec la 
Commission d’enquete et les trois experts independants 
mandates par le Conseil des droits de Fhomme. La 
communaute internationale maintient sa volonte de 
discuter constructivement de ces questions avec les 
autorites burundaises. 

Mon troisieme point concerne la poursuite du 
dialogue interburundais. Le dialogue interburundais, 
mene sous l’egide de la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE), reste le cadre designe pour s’attaquer a la 
crise politique en cours au Burundi. Les discussions, 
qui concernent aussi les modalites de retour des 
opposants en exil, doivent etre finalisees rapidement 
afin de convenir d’une feuille de route pour le processus 
electoral en 2020. C’est pourquoi nous appelons la CAE 
a tenir d’urgence la prochaine session du dialogue. Nous 
appelons aussi toutes les parties a y participer sans 
conditions prealables. 

Nous soulignons une fois encore que le dialogue 
interburundais doit etre inclusif et repondre aux 
principes et a l’esprit des Accords d’Arusha. Le Royaume 
des Pays-Bas salue l’engagement exprime par l’Union 
africaine de contribuer, avec la CAE, a un dialogue 
interburundais inclusif. 

En conclusion, le Royaume des Pays-Bas 
maintient son engagement en faveur du developpement 


et de la stability pour les Burundaises et les Burundais. 
Cependant, les parties prenantes burundaises sont les 
seules a pouvoir etablir une paix durable, avec le soutien 
de la region. 

En tant que facilitateur, M. Mkapa a declare, 
en marge du Forum des dirigeants africains, que la 
securite et la paix au Burundi devraient etre discutees 
par les dirigeants de la CAE. Et nous les soutenons et 
les appelons a poursuivre leurs efforts, avec l’appui actif 
de l’Union africaine et l’attention continue du Conseil, 
pour arriver a sortir de l’impasse politique. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire): Ma delegation remercie 
le President Michel Kafando, Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, de la qualite de son 
expose sur la situation sociopolitique post-referendum 
au Burundi. Elle salue l’engagement personnel de 
l’Envoye special du Secretaire general dans la recherche 
d’une paix durable dans ce pays frere. 

Ma delegation se felicite de la relative 
amelioration de la situation securitaire au Burundi, apres 
l’organisation, le 17 mai, du referendum constitutionnel. 
Toutefois, sur le plan politique, la Cote d’Ivoire deplore 
la persistance de l’impasse dans laquelle se trouve le 
processus politique burundais, plus de huit mois apres la 
derniere session du dialogue politique interburundais qui 
s’est tenue en Ouganda, sous l’egide de la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE). Mon pays invite les parties 
prenantes a la reprise du dialogue politique inclusif. II se 
felicite, a cet egard, des consultations en cours a Arusha 
entre le Bureau du facilitateur, M. Benjamin Mkapa, et 
les equipes des Nations Unies et de l’Union africaine 
pour l’organisation d’une session de cloture du dialogue 
interburundais et l’assistance a apporter aux instances 
chargees des elections de 2020. 

La Cote d’Ivoire exhorte les autorites burundaises 
a prendre les mesures de confiance necessaires a la 
decrispation du climat sociopolitique et a la reprise d’un 
dialogue politique inclusif entre les parties burundaises, 
sur la base des Accords d’Arusha. A cet egard, ma 
delegation prend note de la decision de S. E. M. Pierre 
Nkurunziza, President de la Republique du Burundi, de 
ne pas briguer un nouveau mandat en 2020. 

Sur le plan humanitaire, en depit de la tendance 
positive observee dans le cadre du retour volontaire 
des refugies burundais, ma delegation reste toutefois 
preoccupee par la situation de milliers de refugies 
en attente de meilleures perspectives pour un retour 
definitif. Dans ce contexte, elle salue les efforts deployes 
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par les autorites burundaises, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et la communaute des 
donateurs, dans le cadre de l’assistance et du soutien au 
programme de retour volontaire des refugies burundais 
dans leur pays. 

A cet egard, ma delegation encourage les 
autorites burundaises a ceuvrer, avec l’appui de la 
communaute internationale, notamment les institutions 
financieres internationales et les partenaires bilateraux, 
a l’amelioration de la situation economique du pays et 
a la creation des conditions propices au retour, dans 
la dignite et la securite, des refugies, ainsi qu’a leur 
reinsertion dans le tissu socioeconomique. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle la 
communaute internationale a soutenir davantage les 
initiatives de la CAE, du mediateur et du facilitateur du 
dialogue interburundais, en vue de la reprise effective 
des pourparlers afin de parvenir a la reconciliation 
nationale et a la stability durable du Burundi. 

La Cote d’Ivoire, mon pays, soutient fortement 
l’appel de l’Envoye special aux autorites en vue de 
la signature d’un accord sur l’ouverture sans delai 
du Bureau du Representant du Secretaire general a 
Bujumbura. La Cote d’Ivoire exprime son soutien 
a l’Envoye special, M. Kafando, et lui reitere sa 
disponibilite a appuyer tous ses efforts dans le cadre du 
dialogue politique interburundais. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions l’Envoye special Michel Kafando de 
son expose sur la situation politique actuelle au Burundi. 
Nous jugeons tres encourageant que la situation sur le 
plan de la securite dans ce pays soit restee stable, meme 
apres le referendum constitutionnel du 17 mai. II est 
egalement encourageant de constater que les resultats 
du referendum ont ete largement acceptes par les 
parties prenantes et que les plaintes ont ete traitees par 
l’intermediaire des mecanismes legaux etablis. 

Nous pensons que la declaration faite le 7 juin par 
S. E. M. Pierre Nkurunziza, le President burundais, dans 
laquelle il a annonce qu’il ne se portera pas candidat a 
l’election presidentielle de 2020, est un geste positif en 
faveur de la sortie de l’impasse politique dans laquelle 
se trouve le pays. Comme nous l’avons repete a maintes 
reprises, l’impasse politique dans le pays ne pourra etre 
reglee que grace a un dialogue pacifique, sans exclusive 
et consensuel. A cet egard, l’absence de progres dans 
la mediation menee par la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE) souleve des inquietudes. Par consequent, la 


reprise d’un dialogue veritable et sans exclusive, sous les 
auspices de la CAE et avec l’appui de l’Union africaine 
et de l’ONU, dans l’esprit de l’Accord d’Arusha pour la 
paix et la reconciliation au Burundi et de la Constitution 
burundaise, est d’autant plus urgente, afin de garantir 
une paix et une stability durables au Burundi, ainsi 
qu’un avenir meilleur pour le pays. 

Compte tenu de la situation sur le plan de la 
securite, qui est calme, et des progres observes de ce 
fait dans le pays, nous pensons qu’une collaboration 
entre la communaute internationale et le Gouvernement 
burundais doit se fonder sur une strategic realiste visant 
a appuyer des institutions fortes et a creer un climat 
favorable, dans lequel les acquis sont consolides et les 
differends politiques qui demeurent sont regies, sans 
retomber dans la violence observee dans le passe. 

A cet egard, le Conseil doit envisager de 
nouveaux moyens de reprendre une cooperation avec 
le Burundi. Attenuer les difficultes socioeconomiques 
de la population et remedier a la situation humanitaire, 
entre autres, doivent etre consideres comme faisant 
partie integrante de cette reprise de la cooperation. 
Nous estimons que pour le Gouvernement burundais 
egalement, il est important d’avoir une relation ouverte 
avec la communaute internationale afin d’expliquer le 
plan pour les elections de 2020, ainsi que les engagements 
pris dans l’esprit de l’Accord d’Arusha. 

Enfin, nous invitons le Gouvernement a cooperer 
pleinement avec les trois experts des droits de l’homme, 
mandates par la resolution 36/2 du Conseil des droits 
de l’homme, qui avait ete presentee a Geneve le 
28 septembre 2017 par plusieurs pays africains, dont le 
Burundi. La collecte d’informations lui permettrait, en 
effet, d’obtenir l’assistance dont il a besoin pour combler 
son cruel manque de capacites dans ce domaine. 

M. Vaverka (Suede) {parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour saluer 
l’Envoye special Michel Kafando a l’occasion de 
son retour au Conseil aujourd’hui et le remercier de 
son expose de ce matin. Tout en nous felicitant des 
evolutions positives dont il a rendu compte, nous ne 
devons pas sous-estimer la fragilite de la situation 
securitaire au Burundi ni la precarite de la situation 
politique, economique et humanitaire, sans oublier les 
graves violations des droits de l’homme qui continuent 
d’etre signalees. Il est de toute evidence necessaire 
que le Conseil de securite reste saisi de la question et 
continue d’apporter son appui, en particulier aux efforts 
regionaux de mediation. 


18-25512 


7/15 



S/PV.8325 


La situation au Burundi 


09/08/2018 


L’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation 
au Burundi reste le fondement de la paix, de la securite 
et de la stabilite pour ce pays comme pour la region. Un 
reglement politique inclusif du conflit doit etre trouve 
par la voie du dialogue. La Suede appuie pleinement les 
efforts menes par la Communaute dAfrique de l’Est 
pour relancer un dialogue interburundais ouvert a tous. 
Nous esperons que le Gouvernement et tous les acteurs 
concernes s’engageront pleinement dans ce processus. 
Afin de stabiliser la situation politique, securitaire et 
des droits de l’homme, ce dialogue doit etre mene a 
bonne fin. 

II est important qu’une feuille de route 
consensuelle soit mise en place pour la tenue d’elections 
libres, regulieres et ouvertes a tous en 2020, et il est 
crucial que l’ONU et la communaute internationale 
suivent et appuient ce processus. Je voudrais egalement 
souligner qu’il est essentiel d’assurer la participation 
pleine et egale des femmes pour la tenue d’elections 
credibles. L’annonce par le President Nkurunziza qu’il 
ne briguerait pas un nouveau mandat en 2020 est un pas 
important vers un processus politique constructif. 

Nous renouvelons tout notre soutien aux efforts de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix Burundi sous la presidence de l’Ambassadeur 
Lauber. La Commission reste une plateforme unique en 
son genre pour debattre, avec le Burundi, de la situation 
dans le pays et avoir une comprehension globale de la 
situation socioeconomique et des besoins urgents en 
matiere de consolidation de la paix. 

Enfin, nous sommes profondement preoccupes 
par le fait qu’il y n’a toujours aucun progres pour ce 
qui est de la lutte contre les violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ces droits au Burundi. II est 
indispensable de defendre et de respecter les droits de 
l’homme et d’appliquer le principe de responsabilite 
pour promouvoir la confiance, le dialogue et la dignite 
humaine, mais aussi pour prevenir une nouvelle escalade 
du conflit. II est des lors de la plus haute importance 
que le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
soit autorise a travailler dans le pays et que nous lui 
accordions notre plein appui. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le President Kafando de son 
expose d’aujourd’hui. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’annonce faite par le 
President Nkurunziza en juin qu’il n’a pas l’intention de 
briguer un quatrieme mandat. Une renonciation de plein 


gre au pouvoir constituerait un pas en avant important 
pour le Burundi et la democratic, et constituerait un 
exemple positif pour les autres dirigeants de la region. 
Une telle mesure permettrait egalement de reaffirmer la 
promesse qu’il a faite au peuple burundais en 2015. Tout 
en nous felicitant de cette mesure positive, nous appelons 
egalement le Gouvernement burundais a ameliorer 
le respect des droits de l’homme, l’espace civique, la 
liberte de la presse et la gouvernance en general afin 
de permettre a tous les Burundais de participer a leur 
gouvernement. 

Nous sommes preoccupes par le fait que le 
Gouvernement burundais n’a toujours pas donne son 
accord a une reprise de la cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et a refuse l’acces au pays a la commission d’enquete 
mandatee par le Conseil des droits de l’homme. Nous 
restons profondement preoccupes par la persistance 
des violations des droits de l’homme et des atteintes 
a ces droits, notamment les restrictions excessives a 
l’espace civique et politique au Burundi, les restrictions 
imposees aux medias, les arrestations arbitraires et les 
peines excessivement severes pour les defenseurs des 
droits de l’homme. Nous appelons le Gouvernement 
burundais a prendre des mesures claires pour mettre fin 
a la violence, a rouvrir l’espace politique aux membres 
de l’opposition, aux medias independants et a la societe 
civile et a engager un dialogue inclusif avec les acteurs 
politiques burundais. 

Nous exhortons egalement le Gouvernement 
burundais a veiller a ce que les acteurs politiques de 
l’opposition, y compris ceux qui sont actuellement 
independants, puissent participer pleinement aux 
elections a venir. Nous encourageons les acteurs 
politiques de l’opposition a s’engager a participer aux 
elections en 2020 et a prendre des mesures concretes et 
realistes pour s’assurer qu’ils sont en mesure de le faire. 
Nous devons egalement insister sur le fait que toutes les 
parties, y compris le Gouvernement et les membres de 
l’opposition, doivent rejeter categoriquement la violence 
en tant qu’outil politique. Ces mesures seront essentielles 
a une campagne politique pacifique, libre, equitable et 
ouverte en amont des elections prevues pour 2020. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par 
la region pour convoquer le prochain cycle du dialogue 
interburundais, sous l’egide de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, en septembre. L’appui soutenu de la region 
sera necessaire pour parvenir a une solution politique 
durable qui pose les fondements de la tenue d’elections 
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pacifiques, libres, regulieres et ouvertes a tous en 2020. 
Toutefois, nous reaffirmons que l’engagement de bonne 
foi du Gouvernement burundais et des membres de 
l’opposition est necessaire pour un dialogue fructueux. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Burundi, le President Kafando, de son expose 
eclairant. 

Le Kazakhstan reaffirme l’importance de la 
mise en oeuvre de l’Accord d’Arusha pour la paix et 
la reconciliation au Burundi et de l’etablissement 
d’un veritable dialogue interburundais. Nous pouvons 
le dire, ce sont la les outils les plus importants et les 
seuls viables pour garantir un reglement pacifique de 
la situation politique au Burundi. Aussi appelons-nous 
toutes les parties a cooperer directement et de maniere 
constructive en vue de la tenue du prochain cycle de 
dialogue. 

Nous saluons la decision du President burundais, 
M. Pierre Nkurunziza, de ne pas briguer un nouveau 
mandat, contribuant ainsi a apaiser les tensions 
politiques. Cette mesure aidera sans aucun doute a 
perenniser la paix, la securite et la democratic dans 
le pays. Nous esperons que les prochaines elections 
presidentielles en 2020 auront lieu dans des conditions 
pacifiques, libres, regulieres, transparentes et inclusives, 
avec la participation et un large consensus de toutes 
les parties prenantes. Seule une telle demarche pourra 
garantir une paix durable. Elle doit etre appuyee par la 
communaute internationale. 

Nous soulignons egalement la necessity de 
respecter les droits fondamentaux et les libertes 
fondamentales de tous les citoyens, et reaffirmons la 
responsabilite premiere qui incombe au Gouvernement 
burundais de garantir la securite afin de proteger sa 
population. Nous soulignons par ailleurs l’importance 
des efforts devoues consentis par l’Union africaine et 
la Communaute d’Afrique de l’Est pour revitaliser le 
processus politique au Burundi. Nous appuyons tout 
particulierement les activites du facilitateur, l’ancien 
President Benjamin Mkapa, et du mediateur, le 
President Museveni. 

Les travaux du groupe de travail technique mixte 
sont egalement cruciaux pour la promotion des mesures 
de confiance. Nous encourageons les organisations 
regionales et sous-regionales et les garants de l’Accord 
d’Arusha a redoubler d’efforts et a contribuer a la 
recherche d’une solution politique a la situation qui 


prevaut actuellement dans le pays. Ce processus conduit 
par les Burundais doit se faire dans le respect de la 
souverainete, de l’independance politique, de l’integrite 
territorial et de l’unite du Burundi. 

Dans le meme temps, alors que la situation en 
matiere de securite au Burundi est globalement calme, 
un grand nombre de personnes deplacees et des milliers 
de refugies ont besoin d’assistance. Cette question doit 
rester a l’ordre du jour du Conseil, de l’ONU et des 
partenaires bilateraux et multilateraux, ainsi que de la 
Banque mondiale, du Fonds monetaire international et 
d’autres institutions internationales. Cet effort collectif 
est necessaire pour le travail de developpement qui doit 
etre mene de maniere rigoureuse. 

Nous saluons egalement les pays d’accueil de 
la region pour leur assistance et reaffirmons que le 
rapatriement des refugies doit se faire de maniere 
volontaire et selon les principes du respect et de la dignite, 
tels que consacres par les instruments internationaux et 
le droit des droits de l’homme. La coordination etroite 
entre l’ONU, l’Union africaine et les structures sous- 
regionales aurait une incidence considerable sur les 
dimensions politiques et humanitaires. 

Enfin, nous saluons les efforts resolus menes par 
l’Envoye special du Secretaire general et le systeme des 
Nations Unies pour instaurer la paix, la securite et la 
stability a long terme. Nous reconnaissons egalement 
le role important que joue la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix en offrant aux 
autorites burundaises une plateforme pour relever les 
defis economiques existants, ce pour quoi l’appui des 
partenaires internationaux est essentiel. 

M. Lie Cheng (Chine) {parle en chinois ) : 
Nous avons ecoute attentivement l’expose presente par 
M. Kafando en sa qualite d’Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi. Nous esperons que l’Envoye 
special continuera d’approfondir le dialogue et la 
cooperation avec le Gouvernement burundais. 

La situation actuelle au Burundi est globalement 
stable. Le Gouvernement burundais a travaille activement 
a preserver la paix et la stabilite et a promouvoir le 
developpement economique et social. II a mis au point 
un plan national de developpement et a coopere avec 
les pays voisins pour faciliter le rapatriement librement 
consenti des refugies burundais. La Chine se felicite 
de cette evolution positive. Le Burundi est un pays 
important dans la region africaine des Grands Lacs. La 
stabilite et le developpement du Burundi contribuent 
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a la paix et la stability de la region. La communaute 
internationale doit prendre pleinement acte des efforts 
du Gouvernement burundais pour maintenir la paix 
et la stabilite et s’employer activement a fournir une 
assistance constructive au Gouvernement et au peuple 
burundais, afin de repondre a leurs besoins. La Chine 
voudrait faire les trois observations suivantes. 

Premierement, l’appropriation nationale par le 
Burundi, la souverainete, l’independance,l’unite et 
l’integrite territoriale de ce pays doivent etre dument 
respectees. La communaute internationale doit 
considerer la situation actuelle au Burundi dans son 
ensemble et de fagon objective, et doit jouer un role 
constructif, dans l’intention de garantir la stabilite et le 
developpement a long terme du pays et de la region. 

Deuxiemement, le processus politique au Burundi 
doit recevoir un appui constant. La Chine se felicite 
deses efforts positifs deployes par les organisations 
regionales et sous-regionales telles que l’Union 
africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) et 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, ainsi que de leurs bons offices s’agissant de la 
question du Burundi. Nous appuyons le leadership de la 
CAE a cet egard. 

Troisiemement, notre priorite doit etre de fournir 
une aide humanitaire accrue au Burundi et d’appuyer 
son developpement economique et social. La Chine 
se felicite que le Gouvernement burundais coopere 
activement avec les pays voisins, ces derniers temps, 
pour traiter de la question des refugies et d’autres 
sujets humanitaires. La Chine exhorte les institutions 
et organisations internationales pertinentes a reprendre 
leur cooperation economique avec le Burundi et leur 
assistance a son developpement le plus tot possible. 

Le Gouvernement chinois est favorable au 
processus de paix burundais et appuie activement 
l’edification de la nation burundaise. La Chine est 
prete a continuer de jouer un role constructif s’agissant 
d’assurer la stabilite et le developpement du Burundi. 

M. Mielus (Pologne) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a remercier l’Envoye special Michel 
Kafando de son expose. 

Prenant note de l’adoption de la nouvelle 
Constitution avec le referendum du 17 mai, ainsi que des 
preoccupations quant a la compatibility de certaines de 
ses dispositions avec l’Accord d’Arusha pour la paix et 
la reconciliation au Burundi, la Pologne accueille avec 
satisfaction l’annonce faite par le President Nkurunziza 


qu’il n’entend pas briguer un quatrieme mandat en 2020, 
reaffirmant ainsi la promesse faite au peuple burundais 
en 2015. 

Dans le meme temps, nous nous inquietons de 
la situation politique dans le pays et de la lenteur des 
progres du dialogue interburundais. La Pologne estime 
que l’annonce du President devra etre suivie par des 
mesures concretes visant a parvenir a la reconciliation 
politique. II incombe aux autorites de veiller a ce que 
le processus electoral en 2020 soit libre, regulier, 
transparent et veritablement inclusif, c’est-a-dire que 
tous les partis politiques y participeront et que les 
femmes y prendront part sur un pied d’egalite. 

Nous reconnaissons que l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi, avec ses 
dispositions portant sur la necessity de reunir un large 
consensus politique et d’eviter de concentrer le pouvoir 
au sein d’une seule institution ou instance, est le 
principal instrument permettant d’instaurer la paix et la 
stabilite au Burundi et dans toute la region. Le dialogue 
interburundais doit etre poursuivi avec la participation 
active de toutes les parties prenantes burundaises, car seul 
un dialogue politique sans exclusive peut permettre de 
parvenir a une solution durable et largement acceptable. 

Dans ce contexte, la Pologne voudrait mettre 
l’accent sur le role particulier qui revient aux dirigeants 
des pays voisins et aux garants de l’Accord d’Arusha 
s’agissant de surmonter les facteurs d’instabilite dans 
la region. Nous nous felicitons de la determination de 
l’Union africaine et de la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE) a parvenir a un reglement pacifique de 
la situation politique au Burundi et reaffirmons notre 
appui a la facilitation dirigee par le representant de la 
CAE, M. Benjamin Mkapa. 

La Pologne continue de nourrir de graves 
preoccupations face a la situation des droits de l’homme 
dans le pays. Nous nous inquietons des informations 
faisant etat d’actes d’intimidation visant des membres 
de l’opposition, ainsi que des restrictions imposees 
a l’espace politique, a l’independance des medias 
et a la societe civile. Nous condamnons fermement 
toutes les violations et atteintes commises a cet egard, 
quels qu’en soient les auteurs. La Pologne appelle les 
autorites a reprendre une cooperation efficace avec 
les institutions internationales dans ce domaine. Nous 
exhortons le Gouvernement burundais a prendre des 
mesures transparentes pour ameliorer la gouvernance et 
le respect des droits de l’homme, ouvrir l’espace public 
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et democratique et garantir la liberte de la presse bien 
avant les elections de 2020. 

La situation au Burundi doit etre consideree dans 
le contexte regional plus large de la region des Grands 
Lacs. Elle menace d’exacerber la crise humanitaire et 
des refugies au Burundi et dans les pays voisins. 

Pour terminer, je tiens a souligner que l’Accord 
d’Arusha est porteur d’espoir non seulement pour le 
Burundi mais aussi pour toute la region. II est desormais 
urgent de retrouver l’esprit de cet accord et de faire en 
sorte que le pays redevienne un havre de securite et 
d’inclusivite pour tous ses habitants. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Ma delegation se felicite de la convocation de la presente 
seance, ainsi que de l’expose de M. Michel Kafando. 

Nous prenons note des quelques developpements 
positifs qui ont suivi le referendum, tels que le recul 
de la violence et l’annonce, par le President Pierre 
Nkurunziza, qu’il ne sera pas candidat a l’election de 
2020. Toutefois, nous observons avec preoccupation 
que persiste un climat marque par l’instabilite, les 
affrontements et l’absence de dialogue, ainsi que par 
des allegations continues de violations des droits de 
1’homme et de restrictions aux libertes fondamentales 
d’expression, dissociation et de presse. Nous sommes 
particulierement preoccupes par l’action, ou plutot 
l’inaction, du Gouvernement dans le domaine des droits 
de 1’homme, ainsi que par les agissements des groupes 
qui lui sont associes, comme les miliciens Imbonerakure. 
C’est pourquoi nous estimons qu’il importe que le Conseil 
de securite reste attentif a revolution de la situation 
dans le pays, dans le but de promouvoir la paix et la 
stability requises pour surmonter la crise humanitaire et 
remedier aux causes profondes du conflit. 

Dans ce sens, nous soulignons qu’il est necessaire 
que le pays reste determine a respecter et a mettre en 
oeuvre l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation 
au Burundi, ainsi qu’a preserver l’equilibre delicat qu’il 
a permis d’etablir entre les communautes burundaises 
apres la guerre civile. A cette fin, nous jugeons 
imperatif de relancer et de faire avancer le dialogue 
interburundais facilite par la Communaute d’Afrique 
de l’Est. Nous esperons qu’il peut devenir le mecanisme 
representatif et ouvert a tous necessaire pour surmonter 
la crise politique et ameliorer les conditions de 
securite dans le pays. De meme, nous pensons qu’il est 
urgent de remedier a la difficile situation des pres de 


400 000 Burundais refugies dans les pays voisins, en 
particulier les femmes et les enfants. 

D’un autre cote, nous estimons qu’il est 
indispensable de promouvoir l’application du principe de 
responsabilite pour les violations des droits de l’homme 
commises dans le pays, et de mettre en place le cadre 
institutionnel necessaire a cette fin. II est important 
que le Gouvernement et l’Office du Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme reussissent a s’entendre sur 
un memorandum d’accord, afin que l’Office puisse 
reprendre ses activites sur le terrain. 

Enfin, nous tenons a souligner le role important 
que jouent les organisations regionales et les pays voisins 
a l’appui de la stability dans le pays. Rompre le cercle 
vicieux des conflits et de la pauvrete est la premiere 
tache des Burundais, mais un appui de la communaute 
internationale est vital. 

M. Repkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous tenons a remercier l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, Michel Kafando, de 
son expose sur 1’evolution de la situation dans le pays. 
Nous regrettons que, malheureusement, le Conseil de 
securite n’ait pas pu entendre le Representant permanent 
de la Suisse, M. Jiirg Lauber, en sa qualite de President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, laquelle reste un moyen de communication 
fiable avec Bujumbura.Nous appuyons les efforts que 
deploie la Commission de consolidation de la paix 
pour redynamiser la cooperation avec les Burundais 
en discutant de questions liees au developpement 
socioeconomique du pays et en redonnant confiance 
aux donateurs. 

Des informations continuent de nous 
parvenir de nos collegues russes - nos diplomates a 
Bujumbura - indiquant que la situation dans le pays 
reste globalement calme. Les veritables conditions de 
securite au Burundi sont attestees par le fait que le pays 
poursuit activement ses contacts interparlementaires. 
Non seulement des refugies, mais aussi des opposants 
politiques, continuent de rentrer au Burundi. Le 
Gouvernement a libere plus de 2 000 prisonniers 
politiques dans le cadre du processus de reconciliation 
nationale en cours. 

En ce qui concerne la situation politique au 
Burundi, nous voudrions attirer l’attention sur le fait que 
le referendum constitutionnel du 17 mai s’est deroule 
dans le calme. Nous prenons note du taux impressionnant 
de participation au scrutin, qui est pratiquement sans 
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precedent pour un pays africain, et de l’appui exprime 
en faveur des changements prevus dans la Constitution 
par une large majorite de ceux qui ont vote. Par ailleurs, 
nous notons que cette expression de la volonte du peuple 
a ete precedee d’une campagne electorate democratique 
et transparente. Autre fait important, les principaux 
elements de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi, y compris ceux concernant 
les quotas ethniques dans les institutions burundaises, 
ont ete maintenus dans la nouvelle Constitution du pays, 
adoptee le 7 juin. Nous voudrions rappeler que l’actuel 
President du Burundi, M. Pierre Nkurunziza, s’est 
declare pret a soutenir son successeur a la fin de son 
deuxieme mandat presidentiel en 2020. 

A cet egard, nous ne partageons pas pleinement les 
evaluations alarmistes de la situation politique interne 
au Burundi, qui ont ete formulees aujourd’hui par un 
certain nombre de nos collegues. II est evident qu’elles 
ne tiennent pas compte de la dynamique positive dans le 
pays. Celle-ci constitue une tres bonne raison de retirer 
le Burundi de l’ordre du jour du Conseil de securite, 
qui est tres charge. Nous avons l’impression qu’au lieu 
d’essayer d’optimiser nos travaux, nos collegues jouent 
ouvertement le jeu de l’opposition radicale burundaise. 
Nous partons du principe que l’ingerence exterieure 
dans les processus politiques internes burundais est 
inadmissible, et nous sommes opposes aux approches 
tendant a donner des legons et a imposer des formules 
toutes faites a un Etat souverain pour regler des 
problemes socioeconomiques et politiques complexes. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous tenons a remercier 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Michel 
Kafando, de son expose. 

La Bolivie note avec satisfaction que le referendum 
du 17 mai s’est deroule dans le calme, sans incident 
majeur, de maniere inclusive et avec la participation de 
tous les partis politiques. Par ailleurs, nous estimons que 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi doit rester la pierre angulaire de ce processus. 
Nous reaffirmons que le dialogue sans exclusive et le 
respect de l’Accord constituent des bases solides pour le 
reglement de la crise. Dans ce contexte, nous constatons 
que des elements importants de cet accord, ayant trait a 
la reconciliation nationale, aux principes democratiques, 
a la cohesion sociale, au partage du pouvoir, a la 
participation des femmes a la vie politique, a la 
souverainete et a l’etat de droit et a l’integration regionale, 
ont ete incorpores dans la nouvelle Constitution. Nous 


encourageons les autorites burundaises a poursuivre 
leurs efforts pour creer des conditions propices a la 
creation d’un environnement pacifique pour que les 
prochaines elections en 2020 puissent se tenir dans un 
climat de confiance, en renforgant l’esprit de tolerance, 
en prenant des mesures de reconciliation et en reprenant 
le processus de dialogue avec l’opposition. 

La Bolivie apprecie et appuie les efforts 
deployes par l’Envoye special du Secretaire general 
pour garantir la poursuite du dialogue interburundais 
dans un environnement sans exclusive. Nous saluons 
les efforts de facilitation menes par l’ancien President 
de la Tanzanie, M. Benjamin Mkapa, et le President 
de l’Ouganda, M. Yoweri Museveni, conformement a 
l’Accord d’Arusha. Dans cette optique, nous sommes 
d’avis qu’il convient de mettre en oeuvre la feuille de 
route proposee par M. Mkapa pour parvenir a un 
consensus. Nous saluons egalement les efforts deployes 
par la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE), l’Envoye 
special de l’Union africaine pour le Burundi, le 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix et l’equipe de pays des Nations 
Unies. Nous les encourageons a poursuivre leurs bons 
offices et a coordonner leurs efforts afin de renforcer 
leur cooperation et de continuer d’apporter leur appui 
a la mediation menee sous l’egide de la CAE, qui doit 
continuer a diriger ce processus. 

II faut egalement prendre en compte la 
contribution du Burundi a la paix et a la securite sous 
forme de deployment de contingents, ce qui atteste 
de ses capacites institutionnelles. La communaute 
internationale doit aider le Burundi a renforcer ses 
capacites, qui ont un lien avec le developpement 
socioeconomique du pays et les defis humanitaires 
qui subsistent. Nous encourageons la communaute 
internationale a continuer de financer le programme 
d’intervention humanitaire au Burundi. Nous rappelons 
que plus de 35 000 refugies sont rentres volontairement 
et exhortons le Gouvernement a poursuivre ses efforts 
en vue du retour librement consenti de centaines de 
milliers de refugies qui se trouvent toujours dans les pays 
voisins. Pour relever ces defis, il faut creer un climat 
de confiance, ce qui implique la levee des sanctions 
unilaterales, conformement a l’appel lance par les chefs 
d’Etat au dernier sommet de l’Union africaine tenu en 
juillet. Ces sanctions ont des incidences nefastes sur la 
vie des groupes vulnerables et un impact negatif sur la 
realisation des objectifs de developpement durable. 
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Enfin, le Conseil de securite et la communaute 
internationale en general doivent accompagner le 
dialogue de fagon constructive et analyser les points 
qui ne font pas encore l’objet d’un consensus, en vue de 
parvenir a un reglement pacifique sur la base du respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale du Burundi. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je tiens a remercier l’Envoye special, M. Kafando, 
de son expose. Je partage l’avis exprime par mon 
collegue russe en ce qui concerne l’importance de la 
Commission de consolidation de la paix et du travail 
de l’Ambassadeur Lauber, qui est malheureusement 
en vacances en ce moment. II est essentiel de mettre a 
profit l’ensemble des capacites et des moyens de l’ONU 
pour faire face a de telles situations. 

L’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha a 
apporte la paix au Burundi apres plus de 10 ans d’une 
guerre civile qui a fait des centaines de milliers de morts 
parmi la population. Pour la stability a long terme du 
Burundi, il est essentiel de preserver l’esprit et la lettre 
de l’Accord. Nous nous felicitons de l’annonce faite 
par le President Nkurunziza qu’il quittera le pouvoir a 
la fin de son mandat actuel. II s’agit d’une mesure et 
d’un message importants pour le peuple burundais, la 
region et la communaute internationale. Un dialogue 
veritablement inclusif avec toutes les parties demeure 
la seule option viable pour regler la situation politique. 
Comme M. Kafando l’a clairement indique, des progres 
dans le cadre du dialogue interburundais mene sous 
l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est revetent 
une importance capitale pour la paix et la securite 
du Burundi et de la region a l’avenir. Nous reiterons 
l’appel qu’il a lance aux parties pour qu’elles menent 
un dialogue franc et constructif, et nous exhortons les 
pays de la region et de la sous-region a rester pleinement 
engages pour veiller a ce que des progres rapides soient 
realises dans les mois et les semaines a venir. 

La situation en matiere de droits de l’homme au 
Burundi est extremement preoccupante. Le Royaume- 
Uni exhorte le Gouvernement burundais a prendre des 
mesures pour ameliorer rapidement la situation, pour 
creer des conditions plus favorables dans le pays en 
vue de la tenue des elections en 2020. Premierement, 
le Burundi doit prouver son engagement a defendre 
les droits de l’homme en menant a bon terme ses 
negociations sur un memorandum d’accord avec le 


Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), afin de permettre a celui-ci de mener 
efficacement ses activites au Burundi. Deuxiemement, 
le Gouvernement doit appliquer la resolution 36/2 du 
Conseil des droits de l’homme, qui a ete approuvee par 
le Groupe des Etats d’Afrique, y compris le Burundi, 
et adoptee a la trente-sixieme session du Conseil des 
droits de l’homme en septembre 2017. Nous exhortons le 
Gouvernement a collaborer avec le HCDH pour faciliter 
le retour des experts des droits de l’homme dont les 
visas ont ete revoques en avril. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi) Comme c’est la 

premiere fois, Monsieur le President, que je prends la 
parole sous votre presidence, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter pour l’accession de votre pays, le 
Royaume-Uni, a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout. Connaissant votre experience ainsi 
que le professionnalisme avere et le dynamisme de 
votre equipe, ma delegation n’a aucun doute que votre 
presidence sera couronnee de succes. Vous pouvez 
compter sur la cooperation du Burundi tout au long 
de votre mandat. Qu’il me soit egalement permis de 
remercier a travers vous, Monsieur le President, tous les 
membres du Conseil de securite qui ont toujours soutenu 
la souverainete et l’independance politique du Burundi 
ainsi que le respect des principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies lors des consultations sur le Burundi 
depuis 2015. 

Je remercie toutes les delegations qui se sont 
exprimees ce matin, mais nous regrettons qu’une 
minorite de delegations ici reste prisonniere de la 
rhetorique de 2015 et ne cherche pas a evoluer au rythme 
de 1’evolution positive de la situation au Burundi, 
situation positive qui a ete evoquee par l’Envoye 
special, qui beneficie du soutien de tout le monde ici. 
Cette tendance a vouloir s’eloigner diametralement de 
la position de l’Envoye special ou de la position de la 
majorite des Etats Membres, et de 1’evolution reelle sur 
le terrain, tout en restant embrigade sur la rhetorique de 
2015, n’est pas une bonne approche. Cela devrait changer. 

Je salue tout naturellement la presence de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Michel Kafando, 
parmi nous ce matin, et je le remercie infiniment de 
son expose. 
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L’objet de mon intervention ce matin est de 
partager avec les membres du Conseil de securite les 
nouveaux developpements survenus au Burundi depuis 
la derniere seance d’information sur la situation de mon 
pays, le 24 mai de cette annee (voir S/PV.8268). 

Comme les membres peuvent le constater, la 
situation securitaire au Burundi est restee calme, stable et 
entierement sous controle. Ce retour a la normalite dans le 
pays a permis, entre autres, l’organisation du referendum 
constitutionnel sans aucun incident majeur, le retour 
massif des refugies, l’accueil de plusieurs conferences 
au niveau regional et continental, ainsi que l’accueil de 
hautes personnalites etrangeres en visite au Burundi. La 
plus recente visite en date est celle du President de l’Union 
interparlementaire (UIP), qui a eu lieu la semaine passee, 
tout recemment done. Au terme de sa visite et apres avoir 
parcouru six provinces a l’interieur du pays, le President 
de l’UIP a emis un communique dans lequel il a declare 
avoir trouve un pays calme et stable. II a ete impressionne 
par la volonte manifeste de la classe politique burundaise 
de tourner la page de 2015 afin de s’atteler a l’organisation 
d’elections libres, transparentes et apaisees en 2020. 

Au niveau politique, le Conseil se souviendra 
que lors de la promulgation de la nouvelle Constitution 
burundaise, le 7 juin, le President de la Republique a porte 
a la connaissance des Burundais et de la communaute 
internationale que son deuxieme mandat prendra fin 
en 2020 et qu’il s’appretait a soutenir le nouveau president 
qui sera elu la meme annee, en 2020. Contrairement aux 
discours de certains, et vous vous souviendrez de cela, 
Monsieur le President, qui lui avaient prete des intentions 
de vouloir fagonner la nouvelle Constitution pour lui-meme 
afin de se maintenir au pouvoir jusqu’en 2034, le geste du 
President est de haute valeur politique et democratique. 
II vient renforcer le processus democratique dans la 
region et sur le continent africain. Ce geste devrait etre 
encourage et salue. Je remercie toutes les delegations qui 
ont salue ce geste extremement important, non seulement 
pour le Burundi, mais aussi pour la sous-region. 

Toujours sur le chapitre politique, il ne serait 
pas superflu de souligner que l’esprit de tolerance, 
l’assainissement et l’ouverture de l’espace politique 
burundais se renforcent de plus en plus. En temoignent 
le retour et l’integration de plusieurs milliers de refugies 
ainsi que de leaders politiques qui avaient fui le pays, dont 
l’ancien President Sylvestre Ntibantunganya et l’ancienne 
Vice-Presidente de la Republique Alice Nzomukanda, 
ainsi que quelques membres du Parlement burundais. 
Ces politicians de retour au pays jouissent aujourd’hui de 


leurs droits civiques et politiques sans aucune entrave. La 
liberation de plus de 2 000 prisonniers au debut de l’annee 
rentre egalement dans le cadre de cette dynamique 
de reconciliation, de cohesion sociale et de tolerance 
politique en cours dans le pays. 

S’agissant du dialogue interburundais, ma 
delegation tient a rappeler que le dialogue comme 
moyen de trouver des solutions pacifiques aux differends 
politiques est devenu une culture dans notre pays. 
Ceux qui nous demandent de promouvoir le dialogue 
aujourd’hui enfoncent une porte deja ouverte. Au-dela 
des efforts tres louables de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, le Burundi dispose d’un Forum permanent des 
partis politiques qui est une excellente plateforme de 
dialogue entre les partis politiques agrees au Burundi. 
C’est dans ce cadre que tous les partis politiques se sont 
reunis au nord du Burundi, a Kayanza, le 3 aout de cette 
annee, pour echanger a batons rompus sur les enjeux 
importants des elections de 2020. Cette rencontre s’est 
soldee par l’adoption, par plus de 20 partis politiques, 
d’une feuille de route en vue d’elections libres, inclusives 
et paisibles de 2020. 

Pour sa part, la dynamique regionale se poursuit 
normalement. Les contacts au plus haut niveau se 
sont poursuivis depuis la derniere seance du Conseil. 
La semaine derniere, S. E. Monsieur le President de 
l’Ouganda, qui est aussi le mediateur en chef du dialogue 
interburundais, a regu en audience le premier Vice- 
President burundais, qui etait porteur d’un message 
special de S. E. Monsieur le President Nkurunziza a 
son homologue ougandais. Dans la meme foulee, au 
debut de cette semaine, S. E. Monsieur le President de 
la Republique-Unie de Tanzanie a egalement regu en 
audience le Ministre des affaires etrangeres du Burundi, 
qui etait lui aussi porteur d’un message particulier du 
President de la Republique du Burundi a son homologue 
tanzanien. Ceci pour dire que la dynamique regionale est 
vivante, contrairement a ce qu’il se dit ici, dans cette salle. 

Pour ce qui est du retour des refugies, il me plait 
d’informer le Conseil que depuis 2016 a cette date, plus 
de 206000 refugies sont retournes volontairement au 
pays. Ceux-ci incluent 100000 qui ont decide de rentrer 
en 2016, 168 000 qui ont regagne leurs families de janvier 
a aout 2017 ainsi que 38254 refugies qui ont regagne le 
pays depuis la tripartite d’aout 2017 entre le Burundi, la 
Tanzanie et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR). Ce mouvement de retour volontaire 
de refugies se poursuit a un rythme satisfaisant. 
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Toutefois, ma delegation voudrait reiterer sa 
demande au HCR et aux amis de la region d’intervenir 
aupres de certains pays d’accueil qui tiennent en otage nos 
compatriotes en exil en erigeant notamment des obstacles 
artificiels a leur retour volontaire au pays, et de veiller 
surtout a ce que les camps de refugies gardent leur caractere 
civil, conformement a la Convention de 1951 relative 
au statut des refugies et a la resolution que le Conseil a 
adoptee le 8 decembre 2017 (resolution 2389 (2017)), sur 
la region des Grands Lacs. 

Ence qui concerne la question des droits de l’homme, 
le Burundi reitere encore une fois sa disponibilite et sa 
cooperation avec d’autres nations et les Nations Unies 
pour promouvoir la protection des droits de l’homme au 
Burundi et ailleurs dans le monde. Cette noble mission 
ne sera possible qu’a travers une cooperation accrue et un 
dialogue franc et sincere entre les Etats Membres. C’est 
dans ce cadre que le Burundi reste cooperatif dans la 
mise en application de la resolution initiee par le Groupe 
des Etats d’Afrique le 28 septembre 2017 a Geneve, sous 
le chapitre de la cooperation et du renforcement des 
capacites. Le Burundi attend la notification officielle de 
la part du Haut-Commissariat aux droits de l’homme de 
la nomination des trois experts dans la transparence et le 
respect de la procedure etablie en la matiere. Ce qui se dit 
sur un pretendu manque de cooperation du Burundi par 
rapport a la mise en application de cette resolution, qui, 
comme les membres le savent, est aussi la notre, parce 
que nous l’avons soutenue, releve de la disinformation 
et du manque de transparence. II en est de meme pour 
le memorandum d’entente sur le Bureau du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme au Burundi. Le 
Burundi reste tres ouvert a la poursuite des discussions 
dans un esprit constructif. 

En ce qui concerne les sanctions economiques 
que les partenaires de l’Union europeenne ont prises 
contre le Burundi dans la foulee de la fievre electorate 
de 2015, ma delegation voudrait informer les membres 
du Conseil que le contexte dans lequel lesdites sanctions 
ont ete prises a fondamentalement change. Les tensions 
electorates de 2015 sont terminees. Elies restent pour 
nous une page de l’histoire qui nous servira de legon pour 
reconcilier de fagon irreversible notre pays. Je rappelle 
aussi qu’a la suite du retour inconteste de la paix et de la 
securite dans le pays, le Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine, qui s’est tenu debut 
juillet en Mauritanie, a adopte une resolution demandant 
a l’Union europeenne de lever les sanctions injustes et 
immorales qui pesent sur le Burundi et qui sont, comme 
les membres le savent, contraires aux principes enonces 


dans la Charte des Nations Unies, et qui impactent 
egalement negativement les groupes vulnerables, comme 
les femmes et les enfants. 

S’agissant de la cooperation avec l’Organisation des 
Nations Unies, le Burundi est tier de participer activement 
et brillamment aux missions de paix des Nations Unies et 
de l’Union africaine. Plus de 6000 hommes et femmes 
burundais ont ete deployes dans les differentes missions 
de maintien de la paix dans le monde, principalement 
en Republique centrafricaine et en Somalie. L’excellent 
travail de nos braves soldats en mission de paix, qui ont 
choisi volontairement de sacrifier leur vie en sauvant celle 
des autres loin de leur terre natale, dans des conditions 
particulierement difficiles, doit etre apprecie et reconnu 
a sa juste valeur. 

En conclusion, ma delegation voudrait reiterer son 
appel vibrant au Conseil de securite afin que celui-ci ait le 
courage de retirer le Burundi de son ordre du jour. II sied 
de noter que la situation politico-securitaire actuelle dans 
le pays est calme, stable et entierement maitrisee. Elle est 
loin de constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales, domaine de competence du Conseil. 
Aucun argument objectif ne peut justifier le maintien des 
reunions intempestives sur le Burundi en ce moment. 

Ma delegation attire particulierement votre 
attention sur le fait que l’organisation des reunions 
en cascade sur le Burundi, qui ne sont pas motivees 
par la realite du terrain, pourrait devenir un facteur de 
destabilisation du pays au lieu de promouvoir la paix et 
la stability que tout le monde veut, et miner les efforts 
regionaux. Cet acharnement contre le Burundi, un pays 
dont le retour a la normalite n’est plus a demontrer devrait 
cesser, sinon l’histoire retiendra que notre pays a ete 
maintenu a l’ordre du jour du Conseil injustement pour 
satisfaire des interets non burundais et non africains. 
Le temps precieux du Conseil qui est alloue au Burundi 
devrait etre consacre aux autres zones de tensions et de 
conflit qui sont legion, comme nous le savons tous, en 
ce moment. La place que le Burundi merite aujourd’hui 
ne se trouve pas dans cette salle. Elle devrait etre au 
niveau des organismes des Nations Unies en charge 
du developpement socioeconomique pour booster son 
relevement economique. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre l’examen de la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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